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1594 (XV). Aeeord eoneenaant lee relatlom entre 
l'Orpnlution dee Nadom Unlee et I' A..o
eladon lntenurtlonale de dneloppemmt 

L' Assemblee generale, 
Ayant examine I' Accord conclu le 22 decembre 1960 

entre le Conseil economique et social et I' Association 
internationale de developpement1, 

AfJprouve )edit accord. 
968eme seance pleniere, 

27 mars 1961. 

1599 (XV). La lltuatlon dan1 la R'Publlque 
du Con10 

L' Assemblee generale, 
RapfJelant sa resolution 1474 (ES-IV) du 20 sep

tembre 1960, ainsi que Jes resolutions du Conseil de 
aecurite en date des 14 jui11et2, 22 juillet3 et 9 aotit 
19604, et plus particuliercment celte du 21 fevrier 1961 11 

par laquelle le Conseil demandait instamment le retrait 
et !'evacuation immediate de tous !t"11 personnels militaire 
et paramilitaire et conseilters politiques helges et cl'autres 
nationalites ne relevant pas du Commandement des 
Nations Unit's, ainsi que de11 mercenaires, 

1 Docum,,.,, officitl, d, r A,1,mbllt qlnlral,, quiuliffll 111-
.rio", A""un, point Qt de 1'ordre du Jour, document A/4683, 
anne11e. 

• nn,um'"'·' nffiritl., du Com,il dt 1lcuri1,, q11,,..ilm1 aMJ,, 
Supplbnrnt dt juilltl, aoul rt sr.ptnnbrr 1960. rlocument S/4.lX7. 

a Ibid., document S/4405. 
• Ibid., document S/4426. 
II lbwl:l ,tilum, an.u,, Sup;llm,nl d, jOMltl'f', fkJrift, ,, 

mar.r 1Y61, document S/4741. 
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Deplorant que, malgre toutes ces demandes, le Gou
vemcment beige n'ait pas encore observe les resolutions 
et que cette inobservation ait ete une cause principale 
de la nouvelle deterioration de la situation au Congo, 

C onvaincue que le facteur central dans la grave situa
tion actuelle au Congo est la presence persistante de 
personnels militaire et paramilitaire et conseillers 
politiques belges et d'autres nationalites, ainsi 9ue de 
mercenaires, au mepris total de resolutions repetees des 
Nations Unies, 

1. Prie le Gouvernement belge d'accepter ses respon
sabilites de Membre de )'Organisation des Nations Unies 
et d'observer pleinement et promptement la volonte du 
Conseil de securite et de t' Assemblee generale ; 

2. Decide que tous les personnels mititaire et para
militaire et conseillers politiques betges et d'autres na
tionatites ne relevant pas <lu Commandement des Nations 
Unies, ainsi que Jes mercenaires. devront etre comple
tement retires et evacues ; 

3. Prie tous les Etats d'exercer leur influence et de 
preter leur cooperation en vue d'assurer )'execution <le 
la presente resolution. 

985,;me seance pleniere, 
15 avril 1961. 

1600 (XV). La eltuation dane la Republlque 
du Congo 

/,', I ssembl fr r;eneralc, 
Ayant e.raminr la situation dans la Repuhlique du 

Congo, 
Gravement preoccupee par le danger de guerre civile 

et d'intervention etrangere et par la mfflace a ta paix 
et a la securite internationales, 



18 A11&emhlN- generate - Qohudeme -ion 

I'rrnant aclr du rapport de la Co111mhsim1 de con
ciliation6 nornmee en application du paragraphe 3 de sa 
resolution 147 4 ( FS IV I dn 20 septemhre 1 <X>ll, 

Sachant que le pcupk congolais desire que b crise 
du C"ngo soit resolue sans <lelai grace it la reconciliation 
natinnale f't au reto11r it la constitutionnalitc. 

Notant Q'lli'C prcorruf'alion les nombrern,es diffirnltes 
cp1i 011t surgi en re <pti cflncerne le fonctionnf'ment 
dfican· de l'opfration cle~ :--.:ations Unies au Congo, 

1. f<,;affinne sa rcsol11tion 1474 (ES-IV) et Jes 
resolutions <ln Conseil de si:curite sur Ja situation au 
( ·ongo, plus particulierernent la resolution <lu Conseil 
<·11 date du 21 fevrier 1961°; 

') l'rie les J.Uto~itc., (Ongola1:;cs intcressce~ dt· re
;q1,,•,,• ,. rcci1~rcher rn,e sol11ti(Jt1 militaire a Jeurs pro

lilt-lllc~ d rl<' rcsoudn· ('('S proLlemes par des moyens 
parihqnes; 

.i T:.stime indispensable que Jes mesures necessaires 
et efficaces soient immec\iatement prises par le Secretaire 
general pour empecher des envois d'armes, de materiel 
et de fournitmes militaires au Congo, si ce n'est en 
conformite des resolutions des Nations Unies; 

4. nenzandc instammrnt la liberation immediate de 
tous les memhres <lu Parlement et de tous Jes membres 
des assemh\ees provinciales, ainsi que de tous \es autres 
dirigeants politiques actue\\ement detenus; 

5. Demandc instamment que le Parlement soit con
voqne sans delai, ]'Organisation des Nations Units 
clclivrant des sauf-concluits aux memhres du Parlement 
et assurant leur securite, de f~on que le Parlement 
puisse prendre les decisions necessaires concernant la 
formation cl'un gottvf'rnement national et la future 
stru,ture constitutionnelle de la Repuhlique du Congo 
confonnement aux procedures constitutionnelles <lefinies 
dans la Loi fondamentale ; 

6. Decide de nonm1er une Commission de concilia
tion, composee de sept 111emhres qui seront designes par 
le President de l'Assemblee generale, pour aider les 
dirigeants congolais a realiser la reconciliation et a 
mettre un terme a la crise politique; 

7. Demande instamment awe autorites congolaises de 
cooperer pleinement a !'execution des resolutions du 
Conseil de securite et de l'Assemblee generale et d'ac
corder toutes Jes facilites indispensables pour que \'Orga
nisation des Nations Unies s'acquitte des fonctions 
envisagees clans ces resolutions. 

985eme seance plcnierc, 
15 crz,ril 1961. 

1601 (XV). La 1ltuatJon dan1 la RepubHque 
du Congo 

I.' Assemblre gcnfrale. 
l?appalant le paragraphe 4 clc la partit A de la reso

lution <lu Conseil de securite en date du 21 fevrier 1961~. 
l'n·n.znl nolr du donnnent S/4771 et Ad<l. 17, 
l. l>l-cidr cle creer une Commjssion d'enquete corn 

JJ<1St'<' 1h•s me111hr<'s suivants: 
I,<• jugc U Aung Khinc (llirmanic), 
M. Tesrhonw J lailt'111arian1 ( Ethiopit" J. 

11 IJncummls officitlJ dt l'A1.mnbll1 f!lt1lral1, qiun.rilfflt 111-
.non, Annexes, point 85 de l'ordre du JOIJl", document• A/4711 
rt A,k\.l tt 2. 

7 Rapport du Secretairc general au Con~cil de 8ecurite 1ur 
la mhc en ~1vrc du paragraphe 4 de la partic A de la rc1<>
lutio11 du Coi18cil en date du 21 fevrier 1961. 

\1. :-;;ilvador :\[artincz de .\Iva I :-!, .. ,1,1u,·) 

M. Ayite d'Almeida (Togo); 

2. l'ric la Commission d\·ntreprendre ans~it,,t '/,IC 
po~silile la tii.dw qui Jui c,t r1H1fiee. 

V85cme SCQll(C rlh11a,·. 
15 a,-ril I ()ri/ 

1602 (XV). Admission •le nouveaux l\1embrN1 
a }'Organisation des Nations Unies 

L' Asscmblrc ycncra/c. 
Notant quc, depuis 1946, la kepublique popula1re 

1rnmgole attend qu'il soit sta1 .1e sur la c:-;11c~tiou de ,011 
admis,,ion comnw I\lemlJre de 'Organisation cl,·s '.\ ,ttHms 

Unies, 
Notant 4ue huit 111e111bres lu Conseil de .~t;cunte 011t 

vote, le 4 deremhre 1960, ·n faveur d'u11 prujet de 
:esolution reco111mandant l'a, .mission de la Republique 
1slamique de Mauritanie a !'Organisation des Nations 
Unies, mais qu'aucune recommandation n'a cte faitc a 
l'Assemblee generale en rai,:;on d{' l'oppositio11 ,1'1111 
mcmbre permanentR, 

Considcrant qu'il est imponant pour l'avenir de J'Ur
gani~ation des Nations Unies que soient admis a l'Orga-
111sat1on tous les Etats candi<lats qui remplissent Jes 
conditions prevues a !'Article 4 de la Charte des :--Jati,,11s 
Unies, 

1. Declare qu'a son avis la Republiqut pupulaire 
mongole est un Etat pacirique au sens de l':\rticll' •I 
de la Charte des Nations Unies, qn'elle est Gtpahle de 
rcmplir les obligations de h Charte et disposee :1 le 
faire, et qu' elle doit, en consequence, etre admise com11H' 
Memhre de \'Organisation des Nations Unies; 

2. _Dc~larc qu'a son avis 1a Republique islamique de 
Maun tame est tin Etat pacitque au sens de I' Article 4 
d_e la Charte, qu'elle est capable d.: remplir les obliga 
t1ons de la Charte et disposec a le faire, et qu'elle doit, 
en consequence. etre admise comme Memhre de !'Or
ganisation des Nations Unies; 

3. Dem.andc au Conseil de serurite de prcnclre (Kll' 

de cette decision de l'Assemblee gcnerale touchant Li 
candidature de la Rep11bliq11e islamique de l\1auritanic 

989cme seance pl1;nih<' 
19 avril J9ol. 

1603 (XV). La situation en Angola 

L' Asscmblee gcneralr, 

Prc~ant nof ~ des troubles et des conflits qni se sont 
pro<lu1ts dermerement en Angola, coutant la vie a des 
habitants, t"t dont la continuation risque de rnettre en 
danger le maintien de la paix et de la secnritc interna
tinnales, 

C onsiderant avec inquih ,tde !'impatience crois,,ante 
des peuplcs dependants du uonde entier qtti aspirent ,i 
l'autodeterrnination et a l'indepen<lance, 

Sachant qne le fait <le ne pas agir ritpi<lrn1e11t, eftira 
rement et en temps voulu pour remedier aux inegalitcs 
qui frappent Jes populations :,fricaincs de 1' Angola risque 
de mctlre en danger la paix d la securite i11ternationaks. 

Rapf'rlant sa rrsolution IS14 (XV) du 14 dfremhre 
1960, dans laquellc \' Ass('m\ ,lee generale a declare, sans 
opposition, que "la sujetion des peuples a une sub 
jugation, a une domination ~t a une exploitation etran-

8 Voir Documents officitls de ;' Assembler glnl,-ale, quin.z-ieme 
ussian, A1111txts, point 20 de l'ordrc du jour, document A/4656. 


